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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

ANPE
Question écrite n° 8457

Texte de la question

M. Jean-Michel Boucheron attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les dysfonctionnements de services de l'ANPE. Ainsi, un jeune demandeur d'emploi, residant
en province et soucieux d'etendre ses recherches a Paris et la region parisienne afin de multiplier ses chances
de trouver rapidement un emploi se voit-il confronte au probleme suivant : l'ANPE de Paris, en l'occurrence
specialisee dans l'hotellerie, refuse categoriquement de prendre en charge le dossier de l'interesse ; a savoir,
elle declare etre dans l'impossibilite de l'informer des offres d'emploi en sa possession sur la region parisienne.
Devant ce refus, l'interesse ne se decourage pas, il reprend contact avec l'ANPE de Rennes a qui il demande de
lui servir d'intermediaire aupres de l'ANPE de Paris. On lui repond alors que leurs services sont dans
l'impossibilite de lui fournir ces informations, la raison en etant que les reseaux informatiques ne sont pas relies
entre eux. On lui conseille alors tres serieusement de se deplacer regulierement a Paris ou il pourra lui-meme
prendre connaissance des offres d'emploi disponibles ! Ce constat met en evidence un probleme au niveau de
la coordination des differentes directions regionales de l'ANPE. Afin d'assumer pleinement la mission qui lui est
impartie, ne pourrait-on pas simplifier les procedures administratives et ameliorer l'efficacite de l'ANPE afin de
repondre a l'attente des demandeurs d'emploi.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention sur les difficultes rencontrees par un jeune demandeur d'emploi
recherchant un emploi dans l'hotellerie en region parisienne. Il est vrai que le lieu de residence determine
l'agence locale competente pour inscrire et gerer le dossier du demandeur d'emploi. Le demandeur d'emploi
s'inscrit aupres d'une seule agence locale mais peut cependant faire appel aux services d'une autre agence en
tant que de besoin. De plus, l'agence specialisee dans l'hotellerie de Paris inscrit et gere uniquement les
dossiers des demandeurs d'emploi de cette commune titulaires d'un diplome professionnel ou justifiant de deux
annees d'experience professionnelle. Un demandeur d'emploi de province qualifie dans le secteur de l'hotellerie
peut cependant utiliser les services de cette agence en transmettant son curriculum vitea qui sera communique
aux entreprises ayant depose une offre d'emploi correspondante ou diffuse dans la presse specialisee du
secteur. D'autre part le systeme informatique de l'Agence nationale pour l'emploi (cinq plates-formes non
connectees entrer elles) ne permet pas actuellement une consultation nationale des offres d'emploi recueillies
par l'agence. C'est la raison pour laquelle l'agence locale de Rennes a laquelle s'est adresse le jeune
demandeur pour avoir connaissance des offres d'emploi dans l'hotellerie en region parisienne n'a pu satisfaire
sa demande. Afin de remedier a ces imperfections, l'Agence nationale pour l'emploi a commence a mettre en
oeuvre un programme de connexion entre les plates-formes informatiques des regions pour parvenir, a terme, a
un systeme autorisant une consultation nationale des offres d'emploi. Afin d'etre aide dans sa recherche
d'emploi, ce demandeur d'emploi doit se rapprocher de son agence locale afin d'utiliser les services mis a
disposition, notamment les journaux d'offres d'emploi et le ministel en libre-service permettant un acces gratuit a
des serveurs d'offres d'emploi (offres de la region, offres qualifiees dans certains secteurs, offres saisonnieres
dans le secteur de l'hotellerie).
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